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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

agriculture et pêche : fonctionnement
Question écrite n° 63457

Texte de la question

M. Claude Gatignol attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les besoins en effectif
des services vétérinaires de la Manche. L'agriculture (800 000 bovins, soit le premier département français, 350
000 porcins, 78 000 ovins et 19 000 équins), l'agroalimentaire (la production laitière annuelle s'élevant à 13 075
000 hectolitres de lait et l'abattage de viandes toutes espèces confondues à 101 700 tonnes), la pêche et les
cultures marines (21 400 tonnes) sur les sites de Granville et Cherbourg, 25 000 tonnes d'huîtres et 10
000 tonnes de moules, soit 20 % de l'activité nationale) ainsi que l'activité touristique (environ 1 000 lieux de
restauration collective) sont des secteurs d'activité prépondérants dans le département de la Manche. Pour
assurer les missions de contrôles, les services vétérinaires de la Manche disposent de 56,3 agents équivalents
temps plein répartis sur sept sites. Mais l'effectif actuel, qui accuse une perte de 8 équivalents temps plein
depuis 1996, ne permet pas aux agents des services vétérinaires de la Manche d'assurer normalement
l'ensemble de leurs missions. Ce déficit en équivalents temps plein avait déjà été révélé dans le rapport Boiteux
sur les effectifs des services vétérinaires déconcentrés et s'élevait, en 1998, à 9 équivalents temps plein.
Aujourd'hui, compte tenu des nouvelles missions comme, par exemple, la mise en place de tests ESB, le
contrôle des retraits des matériaux à risque spécifié, le contrôle de la fabrication des aliments pour animaux, le
renforcement de la réglementation des animaux de compagnie, ce déficit serait évalué à 14 équivalent temps
plein. Cette situation risque également de s'aggraver avec la mise en place des 35 heures au 1er janvier 2002.
Dans le même temps, d'autres services vétérinaires départementaux ont été dotés de renfort alors que ces
derniers sont déjà en sureffectif. C'est pourquoi il lui demande d'affecter aux services vétérinaires de la Manche
des agents en nombre suffisant dès la prochaine sortie du centre de formation (début 2002) afin que la maîtrise
des risques sanitaires et la surveillance de la sécurité alimentaire ne soient plus compromises dans ce
département.

Texte de la réponse

Les effectifs des services vétérinaires de la Manche s'établissent actuellement à 66,9 agents en équivalent
temps plein (ETP). Au regard des données figurant dans le rapport du contrôleur général Boiteux, ils accusent
un déficit de 3,8 ETP. La prise en compte de missions nouvelles confiées aux services vétérinaires a conduit la
direction générale de l'alimentation à réviser en juin dernier leur dotation d'objectif. C'est ainsi que la dotation de
la Manche a été portée à 79,3 ETP. Ce département doit donc bénéficier d'un renforcement notable de ses
effectifs grâce à l'apport de sept emplois de techniciens et d'un emploi d'adjoint administratif proposés dans le
cadre de la campagne de mobilité du deuxième semestre. A ces emplois s'ajouteront deux postes ouverts au
titre des concours (un ingénieur des travaux agricoles et un secrétaire administratif). D'autres possibilités de
pourvoir les emplois vacants des services vétérinaires de la Manche se présenteront à la fin de l'année ou au
tout début de l'année prochaine lors de l'affectation des nouvelles promotions des écoles du ministère de
l'agriculture et de la pêche. C'est ainsi que quatre-vingt-quatre élèves techniciens seront répartis sur l'ensemble
du territoire national dans les six mois à venir, ce qui permettra de traiter en toute priorité les départements
déficitaires. Il convient de signaler par ailleurs que l'affectation d'agents non titulaires rémunérés à la vacation

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE63457


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE63457

constitue pour les services un moyen de faire face à l'accroissement de leur charge de travail, notamment aux
tâches liées à la mise en oeuvre de diverses actions relevant de la lutte contre l'encéphalopathie spongiforme
bovine.
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